
Formulaire pour la reconfirmation annuelle du statut des Membres de l'OIE : 
Pays indemne de fièvre aphteuse sans vaccination
A compléter, dater, signer par le Délégué et retourner à disease.status@oie.int
au cours du mois de novembre tous les ans
	ANNEE ________
	PAYS________________________





Conformément à la Résolution n° 15 de la Procédure Adaptée de 2020 et aux autres Résolutions précédentes pertinentes, les Membres dont le statut sanitaire ou le statut en matière de risque d'ESB est officiellement reconnu doivent reconfirmer tous les ans, au cours du mois de novembre, que leur statut demeure inchangé. 


	QUESTION
	OUI
	NON

	1. Avez-vous enregistré un cas de fièvre aphteuse au cours des 12 derniers mois ?
	
	

	2. Y a-t-il eu des vaccinations contre la fièvre aphteuse au cours des 12 derniers mois ?
	
	

	3. La surveillance a-t-elle été conduite conformément aux dispositions des articles 8.8.40. à 8.8.42. afin de détecter les signes cliniques de fièvre aphteuse et démontrer l'absence de mise en évidence d'une infection par le virus de la fièvre aphteuse ?
	
	

	4. Au cours des 12 derniers mois, des modifications ont-elles été apportées aux mesures réglementaires gouvernant la prévention et la détection précoce de la fièvre aphteuse ?
	
	

	5. Une zone de protection a-t-elle été établie, supprimée ou modifiée au cours des 12 derniers mois ? 
	
	

	6. Des modifications ont-elles été apportées au système mis en place pour prévenir l'introduction du virus de la fièvre aphteuse dans le pays ?
	
	

	7. L'importation de viande et des produits issus des animaux sensibles se fait-t-elle conformément aux exigences du chapitre 8.8 ?
	
	

	8. 
	N/A (pas d’importation)

	9. Est-ce que des animaux vaccinés contre la fièvre aphteuse ont été introduits depuis l'arrêt de la vaccination, sauf dans les cas prévus aux articles 8.8.8. et 8.8.9. ?
	
	

	10. 
	N/A (pas d’importation)

	11. Avez-vous enregistré une évolution de la situation épidémiologique de la fièvre aphteuse ou d’autres événements significatifs concernant cette maladie au cours des 12 derniers mois ? 
	
	

	**Veuillez joindre les éléments documentés appuyant vos réponses aux questions 3 à 9.
Cette information est obligatoire pour le maintien sur la Liste des Membres reconnus  indemnes de fièvre aphteuse par l’OIE .
Note: conformément à l'article 8.8.2. du Code terrestre, le maintien sur la liste des Membres indemnes de fièvre aphteuse sans vaccination exige que des informations complémentaires soient fournies sur la surveillance; sur les mesures réglementaires pour la prévention et la détection précoce; le système en place pour empêcher l'entrée du virus de la fièvre aphteuse; le contrôle des mouvement des animaux sensibles et de leurs produits dans le pays indemne de fièvre aphteuse; et l'absence d'introduction d'animal vacciné. Par exemple, pour la surveillance, cette information peut inclure, sans s'y limiter, le système de détection précoce et indiquer si des suspicions de fièvre aphteuse ont été signalées dans l’année en cours; les critères pour soulever la suspicion de fièvre aphteuse et si des campagnes de sensibilisation ou des exercices de simulation ont été menés ; le type de surveillance (clinique, virologique, sérologique ou une combinaison de ceux-ci), le nombre de cas suspects (le cas échéant) et les tests de suivi et / ou les investigations pour exclure la fièvre aphteuse et parvenir à un diagnostic différentiel final.

	Je certifie que les informations données ci-dessus sont exactes.

Date :                                                                         Signature du Délégué :




[Renvoi à l’article concerné dans le chapitre du Code sanitaire pour les animaux terrestres (2019) sur la fièvre aphteuse]
	Article 8.8.2.
Pays ou zone indemne de fièvre aphteuse où la vaccination n'est pas pratiquée 
L'établissement d'une zone où la vaccination n'est pas pratiquée doit reposer sur les principes énoncés au chapitre 4.4.
Les animaux sensibles détenus dans un pays ou une zone indemne de fièvre aphteuse où la vaccination n'est pas pratiquée doivent être protégés par la mise en œuvre de mesures de sécurité biologique qui préviennent l'introduction du virus de la fièvre aphteuse dans le pays ou la zone indemne. Ces mesures peuvent inclure l'établissement d'une zone de protection, en tenant compte des barrières physiques et géographiques existantes séparant le pays ou la zone indemne de pays ou de zones limitrophes infectés.
Pour qu'il puisse figurer sur la liste des pays ou des zones indemnes de fièvre aphteuse où la vaccination n'est pas pratiquée, un État membre doit :
1. avoir fait preuve de célérité et de régularité dans la notification des maladies animales ;
2. envoyer à l'OIE une déclaration par laquelle il atteste que, durant les 12 derniers mois, dans le pays ou la zone indemne proposé :
a. il n'y a eu aucun cas de fièvre aphteuse ;
b. aucune vaccination contre la maladie n'a été pratiquée ;
3. joindre, à l’appui de sa déclaration, les éléments de preuve montrant que depuis les 12 derniers mois :
3. une surveillance, comme prévu aux articles 8.8.40. à 8.8.42., est menée afin de détecter les signes cliniques de fièvre aphteuse et de démontrer l'absence de mise en évidence :
1. d'une infection par le virus de la fièvre aphteuse chez les animaux non vaccinés,
1. d'une transmission du virus de la fièvre aphteuse chez les animaux ayant un historique de vaccination, lorsque le pays ou la zone indemne où la vaccination est pratiquée souhaite obtenir le statut de pays ou de zone indemne où la vaccination n'est pas pratiquée,
3. il existe un dispositif réglementaire de prévention et de détection précoce de la fièvre aphteuse ;
1. décrire en détail et fournir les éléments de preuve montrant que les mesures suivantes sont correctement appliquées et contrôlées depuis les 12 derniers mois :
4. s'il s'agit d'une zone indemne de fièvre aphteuse, les limites de cette zone ;
4. le cas échéant, les limites de la zone de protection et les mesures qui y sont mises en œuvre ;
4. le système mis en place pour prévenir l'introduction du virus de la fièvre aphteuse dans le pays ou la zone indemne de fièvre aphteuse proposé ;
4. les mesures de contrôle des mouvements d'animaux sensibles, de leur viande ou des autres produits qui en sont issus, dans le pays ou la zone indemne de fièvre aphteuse proposé, en particulier les mesures prévues aux articles 8.8.8., 8.8.9. et 8.8.12. ;
4. l'absence d'introduction d'animaux vaccinés, sauf dans les cas prévus aux articles 8.8.8. et 8.8.9.
L'État membre ou la zone indemne proposé figurera sur la liste des pays ou des zones indemnes de fièvre aphteuse où la vaccination n'est pas pratiquée seulement après acceptation par l'OIE des éléments de preuve présentés, conformément aux dispositions prévues au chapitre 1.11.
Le maintien de l'État membre ou de la zone sur la liste sera subordonné à la communication à l'OIE, tous les ans, des informations auxquelles il est fait référence aux alinéas 2, 3 et 4 ci-dessus ; toute évolution de la situation épidémiologique ou tout autre événement zoosanitaire significatif (y compris en relation avec l'alinéa 3 b) et avec l’alinéa 4) devra également être porté à la connaissance de l'OIE, conformément aux exigences mentionnées au chapitre 1.1.
Le recours officiel à la vaccination d'urgence d'animaux sensibles à la fièvre aphteuse appartenant à des collections de parcs zoologiques est sans effet sur le statut du pays ou de la zone où ils se trouvent lorsqu'ils sont exposés à un risque de fièvre aphteuse identifié par les Autorités vétérinaires, sous réserve que les conditions énoncées aux alinéas 1 à 4 ainsi que les conditions suivantes soient réunies :
· la collection zoologique a pour objectif principal la présentation au public d'animaux ou la protection d'espèces rares, a fait l'objet d'une déclaration précisant notamment les délimitations du site où elle est conservée, et est couverte par le plan d'urgence du pays en cas de fièvre aphteuse ;
· des mesures de sécurité biologique appropriées y sont appliquées, y compris les mesures visant à séparer de façon effective la collection des autres populations sensibles d'animaux domestiques ou de la faune sauvage sensible ;
· les animaux sont clairement identifiés comme appartenant à la collection et tous leurs mouvements peuvent être retracés ;
· le vaccin utilisé est conforme aux normes décrites dans le Manuel terrestre ;
· la vaccination est réalisée sous la supervision de l'Autorité vétérinaire ;
· la collection zoologique fait l'objet d'une surveillance depuis au moins 12 mois à compter de la vaccination.
En cas de demande d'octroi du statut indemne de fièvre aphteuse sans usage de la vaccination pour une nouvelle zone limitrophe d’une autre zone de même statut, l'État membre doit déclarer s'il entend fusionner la nouvelle zone proposée avec la zone déjà reconnue dans le but d'établir une zoneélargie. Si les deux zones restent distinctes, l'État membre doit préciser les mesures de contrôle appliquées en vue de conserver le statut de chacune d'entre elles, notamment celles portant sur l'identification des animaux et le contrôle de leurs mouvements entre les zones de même statut, en conformité avec le chapitre 4.4.



Formulaire pour la reconfirmation annuelle du statut des Membres de l'OIE : 
Pays indemne de fièvre aphteuse avec vaccination
A compléter, dater, signer par le Délégué et retourner à disease.status@oie.int
au cours du mois de novembre tous les ans
	ANNEE ________
	PAYS________________________





Conformément à la Résolution n° 15 de la Procédure Adaptée de 2020 et aux autres Résolutions précédentes pertinentes, les Membres dont le statut sanitaire ou le statut en matière de risque d'ESB est officiellement reconnu doivent reconfirmer tous les ans, au cours du mois de novembre, que leur statut demeure inchangé. 

	QUESTION
	OUI
	NON

	1. Avez-vous enregistré un cas de fièvre aphteuse au cours des 12 derniers mois ?
	
	

	2. Y a-t-il eu des signes d'une transmission du virus de la fièvre aphteuse au cours des 12 derniers mois ?
	
	

	3. La surveillance a-t-elle été conduite conformément aux dispositions des articles 8.8.40. à 8.8.42. afin de détecter les signes cliniques de fièvre aphteuse et démontrer l'absence de confirmation d'infection par le virus de la fièvre aphteuse chez des animaux non vaccinés et de transmission virale chez des animaux vaccinés ?
	
	

	4. Au cours des 12 derniers mois, des modifications ont-elles été apportées aux mesures réglementaires gouvernant la prévention et la détection précoce de la fièvre aphteuse ?
	
	

	5. La vaccination obligatoire de la population cible a-t-elle été pratiquée de façon systématique afin d'obtenir une couverture vaccinale adéquate ainsi qu'une bonne immunité au cours des 12 derniers mois ? 
	
	

	6. Le vaccin utilisé répond-il aux normes fixées par le Manuel terrestre et a-t-il été sélectionné à partir d'une souche vaccinale appropriée ?
	
	

	7. Une zone de protection a-t-elle été établie, supprimée ou modifiée au cours des 12 derniers mois ?
	
	

	8. Des modifications ont-elles été apportées au système mis en place pour prévenir l'introduction du virus de la fièvre aphteuse dans le pays ?
	
	

	9. L'importation de viande et des produits issus des animaux sensibles se fait-t-elle conformément aux exigences du chapitre 8.8 ?
	
	

	10. 
	N/A (pas d’importation)

	11. Avez-vous enregistré une évolution de la situation épidémiologique de la fièvre aphteuse ou d’autres événements significatifs concernant cette maladie au cours des 12 derniers mois ?
	
	

	**Veuillez joindre les éléments documentés appuyant vos réponses aux questions 3 à 10.
Cette information est obligatoire pour le maintien sur la Liste des Membres reconnus indemnes de fièvre aphteuse par l’OIE .
Note: conformément à l'article 8.8.3. du Code terrestre, le maintien sur la liste des Membres indemnes de fièvre aphteuse avec vaccination exige que des informations complémentaires soient fournies sur la surveillance; sur les mesures réglementaires pour la prévention et la détection précoce; le système  en place pour empêcher l'entrée du virus de la fièvre aphteuse; le contrôle des mouvement des animaux sensibles et de leurs produits dans le pays indemne de fièvre aphteuse. Par exemple, pour la surveillance, cette information peut inclure sans s'y limiter, le système de détection précoce et indiquer si des suspicions de fièvre aphteuse ont été signalées dans l’année en cours ; les critères pour soulever la suspicion de la fièvre aphteuse et si des campagnes de sensibilisation ou des exercices de simulation ont été menés; le type de surveillance (clinique, virologique, sérologique ou une combinaison de ceux-ci), le nombre de cas suspects (le cas échéant) et les tests de suivi et / ou les investigations pour exclure la fièvre aphteuse et parvenir à un diagnostic différentiel final. Les informations sur le type de vaccin utilisé, la ou les souches vaccinales, le nombre d'animaux vaccinés par espèce, les résultats de la couverture vaccinale, de l'immunité de la population, des études d'appariement des vaccins effectuées au cours des 12 derniers mois, par sérotype ou par espèce, doivent être fournis, le cas échéant.

	Je certifie que les informations données ci-dessus sont exactes.
Date :                                                                         Signature du Délégué :



[Renvoi à l’article concerné dans le chapitre du Code sanitaire pour les animaux terrestres (2019) sur la fièvre aphteuse]
	Article 8.8.3.
Pays ou zone indemne de fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée
L'établissement d'une zone où la vaccination est pratiquée doit reposer sur les principes énoncés au chapitre 4.4.
Les animaux sensibles détenus dans un pays ou une zone indemne de fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée doivent être protégés par la mise en œuvre de mesures de sécurité biologique qui préviennent l'introduction du virus de la fièvre aphteuse dans le pays ou la zone indemne. Ces mesures peuvent inclure l'établissement d'une zone de protection, en tenant compte des barrières physiques et géographiques existantes séparant le pays ou la zone indemne de pays ou de zones limitrophes infectés.
En fonction des caractéristiques épidémiologiques de la fièvre aphteuse dans le pays, il peut être décidé de ne vacciner qu'une sous-population donnée, composée de certaines espèces ou d'autres sous-ensembles de la population sensible totale.
Pour qu'il puisse figurer sur la liste des pays ou des zones indemnes de fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée, un État membre doit :
1. avoir fait preuve de célérité et de régularité dans la notification des maladies animales ;
2. envoyer à l'OIE une déclaration reposant sur la surveillance décrite à l’alinéa 3 et par laquelle il atteste que dans le pays ou la zone indemne proposé :
a. il n'y a eu aucun cas de fièvre aphteuse au cours des deux dernières années ;
b. il n'y a eu aucune mise en évidence d'une transmission du virus de la fièvre aphteuse au cours des 12 derniers mois ;
3. joindre, à l'appui de sa déclaration, les éléments de preuve montrant :
3. qu’une surveillance, comme prévu aux articles 8.8.40. à 8.8.42., est menée afin de détecter les signes cliniques de la fièvre aphteuse et de démontrer l'absence de mise en évidence :
1. d'une infection par le virus de la fièvre aphteuse chez les animaux non vaccinés,
1. d'une transmission du virus de la fièvre aphteuse chez les animaux vaccinés ;
3. qu'il existe un dispositif réglementaire de prévention et de détection précoce de la fièvre aphteuse ;
3. que la vaccination obligatoire de la population cible contre la fièvre aphteuse a été pratiquée de façon systématique afin d'obtenir une couverture vaccinale adéquate ainsi qu'une bonne immunité au sein de la population ;
3. que la vaccination a été réalisée après sélection d'une souche vaccinale appropriée ;
1. décrire en détail et fournir les éléments de preuve montrant que les mesures suivantes sont correctement appliquées et contrôlées :
4. s'il s'agit d'une zone indemne de fièvre aphteuse, les limites de la zone proposée ;
4. le cas échéant, les limites de la zone de protection et les mesures qui y sont mises en œuvre ;
4. le système mis en place pour prévenir l'introduction du virus de la fièvre aphteuse dans le pays ou la zone indemne de fièvre aphteuse proposé, en particulier les mesures prévues aux articles 8.8.8.., 8.8.9. et 8.8.12. ;
4. le contrôle des mouvements d'animaux sensibles et des produits qui en sont issus dans le pays ou la zone indemne de fièvre aphteuse proposé. 
L'État membre ou la zone indemne proposé figurera sur la liste des pays ou des zones indemnes de fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée seulement après acceptation par l'OIE des éléments présentés, conformément aux dispositions prévues au chapitre 1.11. 
Le maintien de l'État membre ou de la zone sur la liste sera subordonné à la communication à l'OIE, tous les ans, des informations auxquelles il est fait référence aux alinéas 2, 3 et 4 ci-dessus ; toute évolution de la situation épidémiologique ou tout événement zoosanitaire significatif (y compris en relation avec l'alinéa 3 b) et avec l’alinéa 4) devra également être porté à la connaissance de l'OIE, conformément aux exigences mentionnées au chapitre 1.1.
Un État membre satisfaisant aux exigences pour figurer sur la liste des pays ou des zones indemnes de fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée et qui souhaite obtenir pour l'ensemble du territoire ou pour une zone le statut indemne de fièvre aphteuse où la vaccination n'est pas pratiquée doit préalablement déclarer à l'OIE la date à laquelle il prévoit de mettre fin à la vaccination ; il dispose ensuite d'un délai de 24 mois à compter de la date de fin de vaccination pour présenter sa demande de modification de statut. Le statut de ce pays ou de cette zone restera inchangé jusqu'à ce que l'OIE en ait vérifié la conformité avec les conditions énoncées à l'article 8.8.2. Si un État membre ne présente pas de demande de modification de statut dans un délai de 24 mois, son statut indemne avec vaccination sera suspendu. Si les exigences mentionnées à l'article 8.8.2. ne sont pas satisfaites, l'État membre disposera d'un délai de trois mois pour démontrer la conformité avec l'article 8.8.3. Dans le cas contraire, il verra son statut retiré.
En cas de demande d'octroi du statut indemne de fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée pour une nouvelle zone limitrophe d’une autre zone de même statut, l'État membre doit déclarer s'il entend fusionner la nouvelle zone proposée avec la zone déjà reconnue dans le but d'établir une zone élargie. Si les deux zones restent distinctes, l'État doit préciser les mesures de contrôle appliquées en vue de conserver le statut de chacune d'entre elles, notamment celles portant sur l'identification des animaux et le contrôle de leurs mouvements entre les zones de même statut, en conformité avec le chapitre 4.4.




Formulaire pour la reconfirmation annuelle du statut des Membres de l'OIE :
Zone indemne de fièvre aphteuse sans vaccination
A compléter, dater, signer par le Délégué et retourner à disease.status@oie.int
au cours du mois de novembre tous les ans
	ANNEE ________
	PAYS_______________
	ZONE______________________________


Conformément à la Résolution n° 15 de la Procédure Adaptée de 2020 et aux autres Résolutions précédentes pertinentes, les Membres dont le statut sanitaire ou le statut en matière de risque d'ESB est officiellement reconnu doivent reconfirmer tous les ans, au cours du mois de novembre, que leur statut demeure inchangé.

	Question
	OUI
	NON

	2. Des modifications ont-elles été apportées aux limites de la zone indemne de fièvre aphteuse ?
	
	

	3. Avez-vous enregistré un cas de fièvre aphteuse au cours des 12 derniers mois ?
	
	

	4. Y a-t-il eu des vaccinations contre la fièvre aphteuse au cours des 12 derniers mois ?
	
	

	5. La surveillance a-t-elle été conduite conformément aux dispositions des articles 8.8.40. à 8.8.42. afin de détecter les signes cliniques de fièvre aphteuse et démontrer l'absence de mise en évidence d'une infection par le virus de la fièvre aphteuse ?
	
	

	6. Au cours des 12 derniers mois, des modifications ont-elles été apportées aux mesures réglementaires gouvernant la prévention et la détection précoce de la fièvre aphteuse ?
	
	

	7. Une zone de protection a-t-elle été établie, supprimée ou modifiée au cours des 12 derniers mois ? 
	
	

	8. Des modifications ont-elles été apportées au système mis en place pour prévenir l'introduction du virus de la fièvre aphteuse dans le pays ?
	
	

	9. 
	N/A (pas d’importation)

	10. L'introduction de viande et des produits issus des animaux sensibles se fait-t-elle conformément aux exigences du chapitre 8.8 ?
	
	

	11. 
	N/A (pas d'importation)

	12. Est-ce que des animaux vaccinés contre la fièvre aphteuse ont été introduits depuis l'arrêt de la vaccination, sauf dans les cas prévus aux articles 8.8.8. et 8.8.9. ?
	
	

	13. Avez-vous enregistré une évolution de la situation épidémiologique de la fièvre aphteuse ou d’autres événements significatifs concernant cette maladie au cours des 12 derniers mois ? 
	
	

	**Veuillez joindre les éléments documentés appuyant vos réponses aux questions 1, et 4 à 10.
Cette information est obligatoire pour le maintien sur la Liste des zones reconnues par l’OIE comme zones indemnes de fièvre aphteuse.
Note: conformément à l'article 8.8.2. du Code terrestre, le maintien sur la liste des zones indemnes de fièvre aphteuse sans vaccination exige que des informations complémentaires soient fournies sur la surveillance; sur les mesures réglementaires pour la prévention et la détection précoce; le système en place pour empêcher l'entrée du virus de la fièvre aphteuse; le contrôle des mouvement des animaux sensibles et de leurs produits dans la zone indemne de fièvre aphteuse ; et l'absence d'introduction d'animal vacciné. Par exemple, pour la surveillance, cette information peut inclure, sans s'y limiter, le système de détection précoce et indiquer si des suspicions de fièvre aphteuse ont été signalées dans de l’année en cours; les critères pour soulever la suspicion de la fièvre aphteuse et si des campagnes de sensibilisation ou des exercices de simulation ont été menés ; le type de surveillance (clinique, virologique, sérologique ou une combinaison de ceux-ci), le nombre de cas suspects (le cas échéant) et les tests de suivi et / ou les investigations pour exclure la fièvre aphteuse et parvenir à un diagnostic différentiel final.

	Je certifie que les informations données ci-dessus sont exactes.

Date :                                                                         Signature du Délégué


[Renvoi à l’article concerné dans le chapitre du Code sanitaire pour les animaux terrestres (2019) sur la fièvre aphteuse]
	Article 8.8.2.
Pays ou zone indemne de fièvre aphteuse où la vaccination n'est pas pratiquée 
L'établissement d'une zone où la vaccination n'est pas pratiquée doit reposer sur les principes énoncés au chapitre 4.4.
Les animaux sensibles détenus dans un pays ou une zone indemne de fièvre aphteuse où la vaccination n'est pas pratiquée doivent être protégés par la mise en œuvre de mesures de sécurité biologique qui préviennent l'introduction du virus de la fièvre aphteuse dans le pays ou la zone indemne. Ces mesures peuvent inclure l'établissement d'une zone de protection, en tenant compte des barrières physiques et géographiques existantes séparant le pays ou la zone indemne de pays ou de zones limitrophes infectés.
Pour qu'il puisse figurer sur la liste des pays ou des zones indemnes de fièvre aphteuse où la vaccination n'est pas pratiquée, un État membre doit :
1. avoir fait preuve de célérité et de régularité dans la notification des maladies animales ;
2. envoyer à l'OIE une déclaration par laquelle il atteste que, durant les 12 derniers mois, dans le pays ou la zone indemne proposé :
a. il n'y a eu aucun cas de fièvre aphteuse ;
b. aucune vaccination contre la maladie n'a été pratiquée ;
3. joindre, à l’appui de sa déclaration, les éléments de preuve montrant que depuis les 12 derniers mois :
a. une surveillance, comme prévu aux articles 8.8.40. à 8.8.42., est menée afin de détecter les signes cliniques de fièvre aphteuse et de démontrer l'absence de mise en évidence :
i. d'une infection par le virus de la fièvre aphteuse chez les animaux non vaccinés,
ii. d'une transmission du virus de la fièvre aphteuse chez les animaux ayant un historique de vaccination, lorsque le pays ou la zone indemne où la vaccination est pratiquée souhaite obtenir le statut de pays ou de zone indemne où la vaccination n'est pas pratiquée,
b. il existe un dispositif réglementaire de prévention et de détection précoce de la fièvre aphteuse ;
4. décrire en détail et fournir les éléments de preuve montrant que les mesures suivantes sont correctement appliquées et contrôlées depuis les 12 derniers mois :
a. s'il s'agit d'une zone indemne de fièvre aphteuse, les limites de cette zone ;
b. le cas échéant, les limites de la zone de protection et les mesures qui y sont mises en œuvre ;
c. le système mis en place pour prévenir l'introduction du virus de la fièvre aphteuse dans le pays ou la zone indemne de fièvre aphteuse proposé ;
d. les mesures de contrôle des mouvements d'animaux sensibles, de leur viande ou des autres produits qui en sont issus, dans le pays ou la zone indemne de fièvre aphteuse proposé, en particulier les mesures prévues aux articles 8.8.8., 8.8.9. et 8.8.12. ;
e. l'absence d'introduction d'animaux vaccinés, sauf dans les cas prévus aux articles 8.8.8. et 8.8.9.
L'État membre ou la zone indemne proposé figurera sur la liste des pays ou des zones indemnes de fièvre aphteuse où la vaccination n'est pas pratiquée seulement après acceptation par l'OIE des éléments de preuve présentés, conformément aux dispositions prévues au chapitre 1.11.
Le maintien de l'État membre ou de la zone sur la liste sera subordonné à la communication à l'OIE, tous les ans, des informations auxquelles il est fait référence aux alinéas 2, 3 et 4 ci-dessus ; toute évolution de la situation épidémiologique ou tout autre événement zoosanitaire significatif (y compris en relation avec l'alinéa 3 b) et avec l’alinéa 4) devra également être porté à la connaissance de l'OIE, conformément aux exigences mentionnées au chapitre 1.1.
Le recours officiel à la vaccination d'urgence d'animaux sensibles à la fièvre aphteuse appartenant à des collections de parcs zoologiques est sans effet sur le statut du pays ou de la zone où ils se trouvent lorsqu'ils sont exposés à un risque de fièvre aphteuse identifié par les Autorités vétérinaires, sous réserve que les conditions énoncées aux alinéas 1 à 4 ainsi que les conditions suivantes soient réunies :
· la collection zoologique a pour objectif principal la présentation au public d'animaux ou la protection d'espèces rares, a fait l'objet d'une déclaration précisant notamment les délimitations du site où elle est conservée, et est couverte par le plan d'urgence du pays en cas de fièvre aphteuse ;
· des mesures de sécurité biologique appropriées y sont appliquées, y compris les mesures visant à séparer de façon effective la collection des autres populations sensibles d'animaux domestiques ou de la faune sauvage sensible ;
· les animaux sont clairement identifiés comme appartenant à la collection et tous leurs mouvements peuvent être retracés ;
· le vaccin utilisé est conforme aux normes décrites dans le Manuel terrestre ;
· la vaccination est réalisée sous la supervision de l'Autorité vétérinaire ;
· la collection zoologique fait l'objet d'une surveillance depuis au moins 12 mois à compter de la vaccination.
En cas de demande d'octroi du statut indemne de fièvre aphteuse sans usage de la vaccination pour une nouvelle zone limitrophe d’une autre zone de même statut, l'État membre doit déclarer s'il entend fusionner la nouvelle zone proposée avec la zone déjà reconnue dans le but d'établir une zoneélargie. Si les deux zones restent distinctes, l'État membre doit préciser les mesures de contrôle appliquées en vue de conserver le statut de chacune d'entre elles, notamment celles portant sur l'identification des animaux et le contrôle de leurs mouvements entre les zones de même statut, en conformité avec le chapitre 4.4.



Formulaire pour la reconfirmation annuelle du statut des Membres de l'OIE :
Zone indemne de fièvre aphteuse avec vaccination
A compléter, dater, signer par le Délégué et retourner à disease.status@oie.int
au cours du mois de novembre tous les ans
	ANNEE ________
	PAYS_______________
	ZONE______________________________



Conformément à la Résolution n° 15 de la Procédure Adaptée de 2020 et aux autres Résolutions précédentes pertinentes, les Membres dont le statut sanitaire ou le statut en matière de risque d'ESB est officiellement reconnu doivent reconfirmer tous les ans, au cours du mois de novembre, que leur statut demeure inchangé. 
	QUESTION
	OUI
	NON

	1. Des modifications ont-elles été apportées aux limites de la zone indemne de fièvre aphteuse ?
	
	

	2. Avez-vous enregistré un cas de fièvre aphteuse au cours des 12 derniers mois ?
	
	

	3. Y a-t-il eu des signes d'une transmission du virus de la fièvre aphteuse au cours des 12 derniers mois ?
	
	

	4. La surveillance a-t-elle été conduite conformément aux dispositions des articles 8.8.40. à 8.8.42. afin de détecter les signes cliniques de fièvre aphteuse et démontrer l'absence de confirmation d'infection par le virus de la fièvre aphteuse chez des animaux non vaccinés et de transmission virale chez des animaux vaccinés ?
	
	

	5. Au cours des 12 derniers mois, des modifications ont-elles été apportées aux mesures réglementaires gouvernant la prévention et la détection précoce de la fièvre aphteuse ?
	
	

	6. La vaccination obligatoire de la population cible a-t-elle été pratiquée de façon systématique afin d'obtenir une couverture vaccinale adéquate ainsi qu'une bonne immunité au cours des 12 derniers mois ? 
	
	

	7. Le vaccin utilisé répond-il aux normes fixées par le Manuel terrestre et a-t-il été sélectionné à partir d'une souche vaccinale appropriée ?
	
	

	8. Une zone de protection a-t-elle été établie, supprimée ou modifiée au cours des 12 derniers mois ?
	
	

	9. Des modifications ont-elles été apportées au système mis en place pour prévenir l'introduction du virus de la fièvre aphteuse dans le pays ?
	
	

	10. L'introduction de viande et des produits issus des animaux sensibles se fait-t-elle conformément aux exigences du chapitre 8.8 ?
	
	

	11. 
	N/A (pas d’importation)

	12. Avez-vous enregistré une évolution de la situation épidémiologique de la fièvre aphteuse ou d’autres événements significatifs concernant cette maladie au cours des 12 derniers mois ?
	
	

	**Veuillez joindre les éléments documentés appuyant vos réponses aux questions 1, et 4 à 11.
Cette information est obligatoire pour le maintien sur la Liste des zones reconnues par l’OIE comme zones indemnes de fièvre aphteuse.
Note: conformément à l'article 8.8.3. du Code terrestre, le maintien sur la liste des zones indemnes de fièvre aphteuse avec vaccination exige que des informations complémentaires soient fournies sur la surveillance; sur les mesures réglementaires pour la prévention et la détection précoce; le système en place pour empêcher l'entrée du virus de la fièvre aphteuse; le contrôle des mouvement des animaux sensibles et de leurs produits dans la zone indemne de fièvre aphteuse. Par exemple, pour la surveillance, cette information peut, inclure, sans s'y limiter, le système de détection précoce et indiquer si des suspicions de fièvre aphteuse ont été signalées dans l’année en cours ; les critères pour soulever la suspicion de la fièvre aphteuse et si des campagnes de sensibilisation ou des exercices de simulation ont été menés ; le type de surveillance (clinique, virologique, sérologique ou une combinaison de ceux-ci), le nombre de cas suspects (le cas échéant) et les tests de suivi et / ou les investigations pour exclure la fièvre aphteuse et parvenir à un diagnostic différentiel final. Les informations sur le type de vaccin utilisé, la ou les souches vaccinales, le nombre d'animaux vaccinés par espèce, les résultats de la couverture vaccinale, de l'immunité de la population, des études d'appariement des vaccins effectuées au cours des 12 derniers mois, par sérotype ou par espèce, doivent être fournis, le cas échéant.

	Je certifie que les informations données ci-dessus sont exactes.
Date :                                                                         Signature du Délégué :



[Renvoi à l’article concerné dans le chapitre du Code sanitaire pour les animaux terrestres (2019) sur la fièvre aphteuse]
	Article 8.8.3.
Pays ou zone indemne de fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée
L'établissement d'une zone où la vaccination est pratiquée doit reposer sur les principes énoncés au chapitre 4.4.
Les animaux sensibles détenus dans un pays ou une zone indemne de fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée doivent être protégés par la mise en œuvre de mesures de sécurité biologique qui préviennent l'introduction du virus de la fièvre aphteuse dans le pays ou la zone indemne. Ces mesures peuvent inclure l'établissement d'une zone de protection, en tenant compte des barrières physiques et géographiques existantes séparant le pays ou la zone indemne de pays ou de zones limitrophes infectés.
En fonction des caractéristiques épidémiologiques de la fièvre aphteuse dans le pays, il peut être décidé de ne vacciner qu'une sous-population donnée, composée de certaines espèces ou d'autres sous-ensembles de la population sensible totale.
Pour qu'il puisse figurer sur la liste des pays ou des zones indemnes de fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée, un État membre doit :
1. avoir fait preuve de célérité et de régularité dans la notification des maladies animales ;
2. envoyer à l'OIE une déclaration reposant sur la surveillance décrite à l’alinéa 3 et par laquelle il atteste que dans le pays ou la zone indemne proposé :
a. il n'y a eu aucun cas de fièvre aphteuse au cours des deux dernières années ;
b. il n'y a eu aucune mise en évidence d'une transmission du virus de la fièvre aphteuse au cours des 12 derniers mois ;
3. joindre, à l'appui de sa déclaration, les éléments de preuve montrant :
a. qu’une surveillance, comme prévu aux articles 8.8.40. à 8.8.42., est menée afin de détecter les signes cliniques de la fièvre aphteuse et de démontrer l'absence de mise en évidence :
i. d'une infection par le virus de la fièvre aphteuse chez les animaux non vaccinés,
ii. d'une transmission du virus de la fièvre aphteuse chez les animaux vaccinés ;
b. qu'il existe un dispositif réglementaire de prévention et de détection précoce de la fièvre aphteuse ;
c. que la vaccination obligatoire de la population cible contre la fièvre aphteuse a été pratiquée de façon systématique afin d'obtenir une couverture vaccinale adéquate ainsi qu'une bonne immunité au sein de la population ;
d. que la vaccination a été réalisée après sélection d'une souche vaccinale appropriée ;
4. décrire en détail et fournir les éléments de preuve montrant que les mesures suivantes sont correctement appliquées et contrôlées :
a. s'il s'agit d'une zone indemne de fièvre aphteuse, les limites de la zone proposée ;
b. le cas échéant, les limites de la zone de protection et les mesures qui y sont mises en œuvre ;
c. le système mis en place pour prévenir l'introduction du virus de la fièvre aphteuse dans le pays ou la zone indemne de fièvre aphteuse proposé, en particulier les mesures prévues aux articles 8.8.8.., 8.8.9. et 8.8.12. ;
d. le contrôle des mouvements d'animaux sensibles et des produits qui en sont issus dans le pays ou la zone indemne de fièvre aphteuse proposé. 
L'État membre ou la zone indemne proposé figurera sur la liste des pays ou des zones indemnes de fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée seulement après acceptation par l'OIE des éléments présentés, conformément aux dispositions prévues au chapitre 1.11. 
Le maintien de l'État membre ou de la zone sur la liste sera subordonné à la communication à l'OIE, tous les ans, des informations auxquelles il est fait référence aux alinéas 2, 3 et 4 ci-dessus ; toute évolution de la situation épidémiologique ou tout événement zoosanitaire significatif (y compris en relation avec l'alinéa 3 b) et avec l’alinéa 4) devra également être porté à la connaissance de l'OIE, conformément aux exigences mentionnées au chapitre 1.1.
Un État membre satisfaisant aux exigences pour figurer sur la liste des pays ou des zones indemnes de fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée et qui souhaite obtenir pour l'ensemble du territoire ou pour une zone le statut indemne de fièvre aphteuse où la vaccination n'est pas pratiquée doit préalablement déclarer à l'OIE la date à laquelle il prévoit de mettre fin à la vaccination ; il dispose ensuite d'un délai de 24 mois à compter de la date de fin de vaccination pour présenter sa demande de modification de statut. Le statut de ce pays ou de cette zone restera inchangé jusqu'à ce que l'OIE en ait vérifié la conformité avec les conditions énoncées à l'article 8.8.2. Si un État membre ne présente pas de demande de modification de statut dans un délai de 24 mois, son statut indemne avec vaccination sera suspendu. Si les exigences mentionnées à l'article 8.8.2. ne sont pas satisfaites, l'État membre disposera d'un délai de trois mois pour démontrer la conformité avec l'article 8.8.3. Dans le cas contraire, il verra son statut retiré.
En cas de demande d'octroi du statut indemne de fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée pour une nouvelle zone limitrophe d’une autre zone de même statut, l'État membre doit déclarer s'il entend fusionner la nouvelle zone proposée avec la zone déjà reconnue dans le but d'établir une zone élargie. Si les deux zones restent distinctes, l'État doit préciser les mesures de contrôle appliquées en vue de conserver le statut de chacune d'entre elles, notamment celles portant sur l'identification des animaux et le contrôle de leurs mouvements entre les zones de même statut, en conformité avec le chapitre 4.4.
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